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1 - PREAMBULE
Le FIF PL est un fonds d’assurance formation agréé par Arrêté Ministériel du 17 mars 1993, publié au
Journal Officiel, le 25 mars 1993. Son fonctionnement, les critères et modalités de prise en charge
des actions de formation sont décrits sur son site internet www.fifpl.fr.

La commission professionnelle des Masseurs Kinésithérapeutes de la Section Santé du FIF PL
procède à l’appel à projets auprès des organismes de formation susceptibles de réaliser des actions
de formation continue pour les Masseurs Kinésithérapeutes libéraux sur les thèmes qui figurent en
annexe.

Le présent appel à projets est public et à disposition de tous les organismes de formation
continue connus du FIF PL sur la plateforme FIF PL Online et répondant aux exigences du présent
cahier des charges.

Ces actions de formation sont financées par le produit des cotisations obligatoires de formation
continue tel que prévu par le décret n° 93-281 du 3 mars 1993, dans la limite des fonds
disponibles pour la profession concernée.

Les réponses au présent appel à projets seront saisies par l’organisme de formation, sous format
électronique uniquement, sur la plateforme FIF PL Online.

Le présent appel à projets est ouvert « du 08/12/2025 au 30/09/2026 ».

Le présent cahier des charges précise les conditions que doivent remplir impérativement les projets
d’action de formation et leurs promoteurs pour obtenir un accord de la commission professionnelle
des Masseurs Kinésithérapeutes de la Section Santé du FIF PL.

2 - LES THEMES DE FORMATION
Seuls les projets d’action de formation qui s’inscrivent dans les thèmes définis en annexe sont
susceptibles d’être accordés, sous réserve de validation des critères de prise en charge 2026
par le Conseil de Gestion du FIF PL.

3 - CHAMP D’APPLICATION
3.1 Organismes de formation concernés

Seuls les projets d’action de formation émanant d’organismes de formation possédant un numéro de
déclaration d’activité avec pour objet la formation professionnelle continue, et qui s’inscrivent dans
les thèmes définis en annexe pourront recevoir un accord de la commission professionnelle des
Masseurs Kinésithérapeutes de la Section Santé du FIF PL.

Il est à souligner que seules les formations dispensées par des organismes de formation certifiés
QUALIOPI et dont le programme répond aux critères de la profession des Masseurs Kinésithérapeutes
pourront être prises en charge par le FIF PL.

Il est également à souligner qu'un organisme de formation ne peut déposer une demande de
financement d'une action de formation collective que s'il satisfait aux conditions de prise en charge
décidées par le Conseil de Gestion du FIF PL, à savoir:
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l'entité juridique doit être créée plus de deux années civiles avant l'année au titre de laquelle
la demande de prise en charge collective est déposée;
l'organisme de formation doit avoir organisé une ou plusieurs actions de formation au cours
de chacune des deux années précédant celle au titre de laquelle la demande de prise en
charge est déposée, et pour chaque année, au moins une formation ayant bénéficié d'un
financement, soit de la part du FIF PL dans le cadre de demandes individuelles, soit de la part
d'un OPCO ou d'un autre FAF.

3.2 Projets d'action de formation
3.2.1 Formations coeur de métier

Sont financées en priorité les actions qui :

concourent à améliorer la pratique clinique, la pertinence et la qualité des soins,
s'appuient sur les recommandations HAS et professionnelles lorsqu'elles existent,
répondent à un problème de santé publique.

Toute formation dont le formateur n'est pas professionnel de santé (tels qu'ils sont
définis dans le Livre IV du Code de Santé Publique) ne sera pas prise en charge.

3.2.2 Formations transversales

La commission professionnelle de la profession des Masseurs Kinésithérapeutes de la Section Santé
du FIF PL peut accepter la prise en charge d’actions de formation qui ne sont pas "cœur de métier"
aux conditions définies en annexe (cf liste des thèmes susceptibles d’être pris en charge).

3.2.3 Projets d'action de formation exclus

Sont exclus de la procédure tous les projets donnant lieu à cofinancement, partenariat, coopération,
soutien, sponsoring, co-organisation avec une entreprise commerciale, fournisseur ou société en lien
avec un fournisseur, quelle qu’elle soit.
Sont également exclues les formations assurant la promotion de marque ou de concepts déposés
(sauf cas particulier qui sera soumis à l’accord de la commission professionnelle).

La commission professionnelle de la profession des Masseurs Kinésithérapeutes de la Section Santé
du FIF PL refusera toute formation relevant de dérive thérapeutique ou sectaire.

Dans la prise en charge des actions de formation susceptibles d’être accordées par le FIF PL au
stagiaire, sont exclus les frais administratifs (de dossier) et les frais de repas, d’hébergement, de
transport et tout autre frais annexe.

4 - IDENTIFICATION DES PROJETS D’ACTION DE FORMATION
L’organisme de formation dépose sur FIF PL Online un dossier par action de formation puis après
validation par la commission professionnelle, crée ses sessions (dates et lieux) dans le catalogue de
formations en ligne.

Chaque projet d’action de formation recevra un numéro spécifique d’identification lors de
l’accord donné par la commission professionnelle de la profession des Masseurs Kinésithérapeutes
de la Section Santé du FIF PL.

Les dossiers parvenus hors délai, ou ne respectant pas le formalisme de réponse, ou ne précisant
pas l’ensemble des informations demandées ne seront pas étudiés.
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Les formations e-learning devront respecter les critères qualité déterminés par le FIF PL et
disponibles sur le site du FIF PL et sur la plateforme FIF PL Online.

5 - CRITÈRES DE SELECTION
La sélection des actions de formation s’opèrera en fonction :

de l’ensemble des indications contenues dans la réponse à l’appel à projets, celles-ci devant
impérativement respecter les dispositions contenues dans le cahier des charges,
du degré de satisfaction des professionnels exprimé sur les fiches d’évaluation des
formations dans le cadre d’un contrôle effectué par la commission.

La commission professionnelle sélectionnera les actions de formation en fonction des critères
administratifs et scientifiques suivants :

5.1 Les critères administratifs
5.1.1 Durée de l'action

Rappel des critères d’éligibilité en termes de durée :

1 journée = 6 heures minimum d’enseignement, ou 3 modules successifs de 2 heures, ou 2
modules successifs de 3 heures
½ journée = 3 heures minimum d’enseignement ou 2 modules successifs de 2 heures

5.1.2 Les stagiaires

champ d'application

Seuls les professionnels libéraux pouvant justifier de leur attestation de versement URSSAF relatif à
la contribution à la formation professionnelle (CFP) à laquelle ils sont soumis, et mentionnant le nom
du FIF PL comme Fonds d’Assurance Formation, pourront prétendre à une prise en charge de leur
formation par le FIF PL, dans la limite des critères de prise en charge de la profession pour l’année
en cours, et sous réserve des fonds disponibles.

Concernant les professionnels nouvellement installés, ces derniers ne pourront prétendre à une prise
en charge de leur formation par le FIF PL que sous réserve qu'ils puissent justifier de leur attestation
de versement URSSAF CFP ou d'une déclaration URSSAF de leur chiffre d'affaires sur une durée de
12 mois consécutifs.

nombre de stagiaires

Le nombre de stagiaires par formation, ainsi que le nombre de formations, est à préciser dans le
projet.

Il convient de noter que le FIF PL a décidé de plafonner le nombre prévisionnel de stagiaires
pouvant être pris en charge dans le cadre des actions collectives proposées en 2026.

Ainsi, la prise en charge d'actions collectives en 2026 se fera dans la limite d'un quota stagiaires par
organisme de formation, quota stagiaires fixé par semestre conformément aux modalités de
plafonnement du nombre prévisionnel de stagiaires décidées par le Conseil de Gestion du FIF PL.

 Il est à préciser qu'un nouvel organisme de formation pourra prétendre à un quota de 100 (cent)
stagiaires maximum, sous réserve de respecter les conditions de prise en charge relatives aux
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demandes d'actions collectives émanant de nouveaux organismes de formation (cf article 3.1
Organismes de formation concernés).

Enfin, il est rappelé que le FIF PL ne peut honorer ses engagements budgétaires que dans la limite
des fonds disponibles qu’il reçoit de France Compétences.

5.2 Les critères scientifiques et pédagogiques de validation

L’objectif prioritaire est l’amélioration de la pratique quotidienne de la profession :

Rechercher l’efficacité et la qualité des soins au regard des données acquises de la science
et des recommandations de la HAS et professionnelles. La formation proposée ne pourra pas
se situer hors du champ de ces recommandations. L’absence de mention relative à ces
recommandations peut entraîner un rejet de la part de la commission professionnelle.
Savoir prendre en compte le contexte psycho-bio-social du patient.

Les critères déterminant l’accord sont les suivants :

La formation dispensée aux participants doit avoir un caractère concret, consistant en
l’acquisition ou le perfectionnement d’un savoir et/ou d’un savoir-faire directement
applicable dans la pratique professionnelle.
L’action doit impérativement s’inscrire dans le cadre du thème choisi.
Les compétences attendues des participants doivent pouvoir être atteintes par l’ensemble
des participants à l’issue de la formation programmée.
Le choix des experts et des méthodes doit être adapté aux objectifs de formation recherchés.
L’éducation du malade et/ou de son entourage doit être abordée pour les sujets qui s’y
prêtent.

Afin de permettre l’examen du projet d’action, l’organisme de formation devra fournir :

Un programme détaillé avec découpage horaire et nom de l’intervenant pour chaque session.
Une bibliographie actualisée, centrée sur le thème respectant les critères rédactionnels
bibliographiques officiels (dernières normes APA). Si des recommandations professionnelles
émanant de la HAS ou de diverses agences ou des recommandations réglementaires existent
concernant le thème de la formation, elles devront être citées.
Le curriculum vitae du ou des intervenants. En cas d’intervenants multiples sur un même
programme, il est demandé de compiler les CV dans un unique fichier PDF afin de faciliter et
accélérer l’étude du projet d’action.
La méthode d’évaluation initiale et terminale permettant de mesurer l’atteinte des objectifs
par le stagiaire.

6 - ACCORD D’UNE ACTION DE FORMATION
6.1 Modalités d'accord d'une action de formation

Les projets d’action de formation, saisis sur la plateforme FIF PL Online, seront étudiés par la
commission professionnelle des Masseurs Kinésithérapeutes, qui examinera les actions de
formation proposées en fonction des critères précités.
L’accord de la commission professionnelle de la profession des Masseurs Kinésithérapeutes
de la Section Santé du FIF PL ne vise pas à référencer un organisme de formation, mais à
valider un programme de formation, dont le thème respecte les critères de prise en charge
de la profession concernée.
Tout changement par rapport à la déclaration initiale fournie dans la réponse à l’appel à
projets devra être notifié à la commission professionnelle concernée et fera l’objet d’une
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nouvelle étude.
Les décisions de la commission professionnelle Masseurs Kinésithérapeutes, quant aux
projets d’action de formation présentés dans le cadre du présent appel à projets seront
communiquées par le FIF PL via la plateforme FIF PL Online.
En aucun cas, les organismes de formation ne pourront diffuser cette information aux
professionnels avant d’avoir obtenu une réponse de ladite commission. Dans le cas d’une
réponse positive, seuls les termes « actions de formation susceptibles d’être prises en charge
par le FIF PL » sont acceptés.

6.2 Modalités de recours

Lorsque la commission professionnelle des Masseurs Kinésithérapeutes de la Section Santé
du FIF PL prononce un refus, celui-ci est argumenté sur la base des critères des articles
précédents.
L’organisme de formation dispose d’un droit de recours sur cette décision.
Le nombre de recours est limité à 1

6.3 Obligations de l'organisme de formation

Il appartient à l’organisme de formation de renseigner dans le catalogue de formations en
ligne du FIF PL les sessions de formation qu’il organise. Il lui revient de diffuser, de son côté,
à des fins de promotion, les dates, lieux et programmes des formations qu’il organise.
L’organisme de formation doit tenir pour chaque jour de formation des feuilles d’émargement
mentionnant nom et prénom du stagiaire, son adresse mail, sa date de naissance sur 8
chiffres. Ces feuilles d’émargement doivent être signées par le stagiaire chaque demi-
journée.
De même, toutes les feuilles d’émargement doivent être signées par les intervenants
formateurs et le cas échéant, par l’animateur.
L’organisme de formation doit remettre au stagiaire, à la fin de la formation, une attestation
de présence et de règlement dont une version est disponible sur le site du FIF PL
(uniquement dans le cas de demandes de prise en charge individuelles).
L’organisme présentant des actions de formation pour l’exercice concerné doit satisfaire aux
règles du présent cahier des charges.
Il doit de plus veiller à préserver l’éthique de la profession et éviter tout prosélytisme,
religieux, politique ou sectaire.
L’organisme de formation s’engage à respecter les dispositions législatives et réglementaires
françaises et européennes en matière de protection des données à caractère personnel, dans
le cadre du traitement des données des stagiaires, et notamment celles relatives à la
confidentialité et à la sécurité des données (RGPD).

7 - EVALUATION FORMATION PAR LE STAGIAIRE
L’organisme de formation doit mettre en place pour chaque action de formation un mode
d’évaluation de la satisfaction des stagiaires, tenu à la disposition de la commission professionnelle
des Masseurs Kinésithérapeutes.

8 - CONTROLE DES ACTIONS DE FORMATION
La commission professionnelle des Masseurs Kinésithérapeutes du FIF PL se réserve le droit
d’effectuer un contrôle :

au cours des actions de formation afin de s’assurer que les conditions énoncées dans le
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présent cahier des charges sont respectées,
après le déroulement d’une formation par interrogation des participants.

9 - SANCTIONS DU NON-RESPECT DU CAHIER DES CHARGES
Tout manquement de la part d’un organisme de formation aux règles de ce cahier des charges,
entraînera des sanctions pouvant aller jusqu’à l’arrêt de toute collaboration du FIF PL avec cet
organisme, et son exclusion des futurs appels à projets.
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